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Pascal 
 
 

Le poète a chanté "C'est dur de partir au printemps" 
 

A l'heure où tout renaît, la maladie t'a emporté 
 

Soufflant la lueur d'espoir qui t'animait 
 

Le poète a raison "C'est dur de mourir au printemps" 
 
 
Las de lutter, tu t'es éteint cessant ainsi de souffrir  
 

Ton dernier voyage terminé, messager tu seras  notre 
 

Auprès de Gérard, Christian et tous les autres 
 

Longtemps, dans nos cœurs, nous garderons votre souvenir. 
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LL''EEcchhoo  dduu  NNoouuvveell  HHôôppiittaall  

 
Tous les services ont emménagé dans leurs nouveaux locaux et les personnels 
hospitaliers ont une fois de plus démontré à quel point ils étaient dévoués, volontaires 
et que le travail, aussi difficile soit-il, ne leur faisait pas peur ! 
 
Mais quelle déception de constater toutes les avaries existantes sur ce beau navire 
affrété  des dernières technologies en matière de communication et de transport. 
 
Aucune cabine prévue pour l'arrivée des nouveaux mousses sous Contrat 
d'Accompagnement à l'Emploi, qui avant notre intervention se changeaient en fond de 
cale et mangeaient à même le pont … mais cessons de parler à demi-mots, parlons peu, 
parlons bien, parlons franc … 
 
En quelques exemples voilà comment cela se passe ici et là : 
  
Pour les visiteurs et patients accordant leur confiance à l'hôpital : 
 
¾ Pas d'accès handicapé ou pour personne à mobilité réduite face à l'entrée 

provisoire des visiteurs (rampe, plan incliné ...) 
 

¾ Aucune signalétique . 
 

¾ Insuffisance d'agents d'accueil et d'orientation. 
 
Pour les guichets d'accueil et les secrétariats médicaux : 
 
¾ Les guichets d'accueil ne permettent pas la confidentialité et les nuisances 

sonores sont à prendre en considération. 
 

¾ Aux consultations externes et à l'accueil BLOCQUAL un réajustement du nombre 
des agents d'accueil est inévitable, ils ne sont pas assez nombreux.  

 

¾ Les Secrétariats Médicaux :  
 

9 Une fois de plus nous attirons l'attention sur le secrétariat des consultations 
externes de la maternité, en effet si certains cadres pensent que les 
problèmes rencontrés sont dus à un manque d'organisation, nous leur 
conseillons de se pencher sur les chiffres donnés dans le cadre de l'activité 
de ce service et sur le nombre de nouveaux médecins (pour info, si cela est 
nécessaire : en 1997, il y avait 4 secrétaires médicales pour 6 médecins; En 
2007, il reste 3 secrétaires pour 12 médecins … cherchez l'erreur !). 
 

9 Au secrétariat médical du 1er étage (Maternité, Médecine Néonatale, 
Pédiatrie) 6 agents se partagent la même pièce : quelle promiscuité, quel 
manque de confidentialité, quel bruit … quelle dégradation des conditions 
de travail ! 
 

9 Les secrétariats médicaux du 3ème étage et des spécialités : nous ne 
reviendrons pas sur l'absurdité et l'obstination dans l'attribution des pièces 
pour les services de pneumologie et d'hématologie qui ont perturbé le 
déménagement et les personnels !  
 

9 Aucune secrétaire n'est affectée aux consultations des 7 médecins 
anesthésistes ! 
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Pour les brancardiers : 
 
¾ Distances,  
temps d'attente  
des ascenseurs,  
manque de matériels  
(brancards, chaises roulantes …),  
portes battantes lourdes et sans système  de blocage  
retardent incontestablement les transports et nous laissent  
penser que l'organisation, tout comme les effectifs sont  
à revoir.  

 

Ne serait-il pas judicieux d'affecter des brancardiers par  
étage ? 

 

Record à battre :  
Bloc opératoire Æ 4ème étage : 42 minutes

En plus des temps d’attente 
interminables, au niveau 
déco c’est pas le pied … 

 
 
 
 
 
Pour les services de soins et la sécurité des patients : 
 
¾ Les appels malades ne sont pas renvoyés sur les téléphones et les témoins 

d'appel dans les couloirs ne sont pas visibles. 
 

¾ Dans certaines salles de soins, même si les écoulements et les arrivées d'eau 
existent, il n'y a pas de lavabo, le médecin doit se laver les mains dans une 
bassine … 

 

¾ L'utilisation et l'approvisionnement des nouveaux chariots de soins posent 
problèmes tout comme la nouvelle organisation basée sur les armoires 
pharmacies "plein – vide"  … 

 
Pour la logistique : 
 
 
 
 
 
 
 

¾ La hauteur, le poids des chariots de repas et de linge 
rendent difficile leur maniement, leur remplissage et 
leur vidage.  
 

¾ Le décrochement du socle rehausseur installé pour les 
AGV (tortues) risque de provoquer des accidents de 
travail (choc dans les jambes)  
et accentue la difficulté  
du maniement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

¾ Les lundi et vendredi la charge  
de travail de l'agent en lingerie est  
trop importante, une aide est nécessaire…  et sera 
indispensable quand les AGV imposeront leurs horaires ! 
 

Ils auraient 
pu fournir 
l'escabeau !

Il paraît qu’en poussant, ça va 
mieux !! … même en étant de bonne 
volonté, cela me paraît difficile 
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Pour les services techniques : 

 

¾ Depuis le début de la "grande mutation" les techniciens, en plus de leurs tâches 
habituelles, ont été sollicités pour le déplacement et la réinstallation des mobiliers, 
matériels et accessoires (neufs ou de récupération) des salles d'examens, 
réserves et autres PC infirmiers. A l'heure ou chaque service commence à trouver 
une quiétude plus que relative les agents des Services Techniques sont toujours 
sur la brèche et doivent faire face aux multiples demandes de finalisation dites "de 
confort". De plus, de nouvelles technologies se sont invitées à leurs champs 
d'activité ( pneumatique, A.G.V, etc…) sans réelle formation, ni renfort. 

 

Pour le service du bio - nettoyage : 
 

¾ Difficulté pour les agents de prendre leur repas dans de bonnes conditions. 
 

¾ Manque de matériels (comme les vestiaires, l'arrivée des "Contrats d'Aide à 
l'Employeur" n'a pas été anticipée et l'établissement ne dispose pas de chariots 
de nettoyage en quantité suffisante). 

 

¾ Manque de consignes et d'encadrement des agents sous Contrat 
d'Accompagnement à l'Emploi ! 

 

Pour la restauration : 
 

¾ Le tri des déchets sur les plateaux repas n'est plus effectué par certains services. 
L'organisation du travail des agents du service de restauration affectés à la 
plonge est donc  perturbée.  

 

Pour la pharmacie: 
 

¾ La réorganisation de la distribution des produits pharmaceutiques entraîne une 
hausse d'activité qui n'a pas été comblée. Quand les horaires "AGV" seront 
imposés il fait nul doute que l'embauche d'un préparateur sera nécessaire. 

 

¾ La préparation des produits de chimiothérapie désormais à la charge de la 
pharmacie, devait permettre le renfort de ce service par deux préparateurs, 
aujourd'hui un seul a été recruté … 

 

Pour le laboratoire : 
 

¾ Les pneumatiques accroissent l'activité de la garde du laboratoire. Urgent ou non, 
toutes les demandes arrivent au fur et à mesure des besoins. Afin d'éviter un 
blocage et une pagaille au niveau des arrivées, les techniciens du laboratoire 
prennent en charge immédiatement toutes les demandes … A noter qu'ils sont 
interrompus toutes les 5 minutes par une nouvelle arrivée. 

 

Pour l'ensemble des personnels impliqués dans le déménagement : 
 

¾ SUD a demandé à la direction de notre établissement que la reconnaissance 
envers les personnels passe par une prime exceptionnelle.  

 

Si M. THEPOT a pris note de notre suggestion, il nous rappelle également que nos propos 
touchent à la notion d’évaluation et de reconnaissance, qu'il est compliqué d’objectiver 
les choses et de déterminer qui serait ainsi concerné de manière incontestable … en 
sachant qu’une telle prime n’existe pas dans le statut, que les crédits du personnel sont 
limités et que l'établissement a déjà consacré plusieurs centaines de milliers d’€uros pour 
régler une entreprise de déménagement afin d’éviter une surcharge de travail excessive 
(dispositif qui n’était pas prévu au départ, nous rappelle-t-on au passage). 
 

Mais il ne ferme pas la porte et la question pourra être discutée dans la transparence au 
sein des rencontres que nous avons avec M. DOIZY et M. GOURNAY, dans le cadre 
notamment de la réforme progressive de l’évaluation annuelle. 
 

  vous tiendra informés de l'évolution de ce dossier … 
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  demande : 
 

¾ Que des cellules psychologiques soient mises à la disposition des personnels.  
De plus en plus d'agents sont en grande souffrance morale, il est indispensable 
que cela cesse, qu'une assistance intervienne et que notre direction prenne ses 
responsabilités. 

 

¾ Que tout soit mis en œuvre immédiatement pour répondre aux attentes des 
services et des patients en matière de sécurité, d'amélioration des conditions de 
travail. 

 

¾ Que pour les périodes de changement de postes, les éclairages des couloirs 
menant des services aux vestiaires, des vestiaires aux sorties et des sorties aux 
parkings soient contrôlés, activés ou installés au plus vite, qu'une surveillance 
renforcée du service de sécurité entre 20H00 et 22H00 et entre 05H30 et 07H30  
soit mise en place sur les sites concernés. 

 

¾ Que dans chaque unité, un local autre que le poste infirmier soit aménagé de  
façon à ce que les agents puissent prendre les pauses autorisées dans de bonnes 
conditions (tables, chaises, réfrigérateur, micro-ondes ...). 

 

¾ Que les postes d'hôtelière soient rétablis pour alléger les services de soins de 
certaines tâches et pour faciliter la communication entre service et logistique.  

 

¾ Qu'une secrétaire médicale soit affectée aux consultations des sept anesthésistes 
(agenda, courriers, préparation des dossiers…). 

 

¾ Des réponses rapides aux besoins de formation dus aux redéploiements  
(exemple : manip radio de la médecine néonatale, nouvelles technologies …). 

 
 
 

Les quelques exemples énumérés, même si la liste est loin d'être exhaustive, 
témoignent de l'ampleur du travail qu'il reste à faire.  
 
Nous présentons nos excuses aux personnels que nous n'avons pas encore 
rencontrés, mais afin de donner la parole à toutes et à tous, nous avons déposé 
dans chaque salle de "repos", dans chaque secrétariat et à chaque guichet d'accueil 
des cahiers de doléances qui vous permettront de nous communiquer vos attentes, 
vos difficultés, vos questions. SUD s'engage à vous répondre.  
 

Nous vous rappelons que vous pouvez également nous contacter  
 

Par messagerie à syndicat.sud@ch-arras.fr ou sud.sante.arras@free.fr 
 

Par téléphone au  03.21.21.13.36 ( poste 31 336 ) ou au 06.78.30.75.33 
 

Via la rubrique "vos commentaires" disponible sur notre site internet 

http://sud.sante.arras.free.fr
 

Enfin, si vous souhaitez être informé, devenir correspondant(e) entre 
votre service et notre syndicat, participer plus activement à la défense 
des intérêts de vos collègues et de leurs conditions de travail, intégrer 

notre organisation syndicale… n'hésitez pas, contactez-nous,  
ensemble nous nous ferons entendre ! 
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AAccccuueeiill  

 
Horaires modifiés, récupérations  imposées, les agents d'accueil voient leur planning 
modifié et reçoivent des consignes irréalistes de leur cadre qui se soucie peu de l'image 
de l'hôpital et surtout de celle des agents … "quand c'est l'heure, c'est l'heure, file 
d'attente ou pas ta journée est terminée, tu quittes ton poste"  …   
Ce système est tendancieux, les agents d'accueil refusent ce principe qui en plus de 
donner une image du fonctionnaire borné à ses horaires, culpabilise l'agent qui laisse 
son collègue seul ! 
 

  soutient les personnels qui, même contre l'avis d'un cadre ayant comme 
seuls soucis les dépassements d'horaires et la baisse des heures en marge 
(1400 à ce jour) , veulent fournir un service de qualité.  
 

  est intervenu auprès de la direction pour que les personnels (qui ne 
choisissent pas de faire des heures supplémentaires) puissent choisir leurs 
périodes de récupération… c'est un minimum ! 

 

SSeeccrrééttaarriiaattss  MMééddiiccaauuxx  

 
Organisations modifiées, sous effectifs, personnels en grande souffrance morale … une 
fois de plus la rationalisation se fait au détriment du service rendu et sans prise en 
compte des conditions de travail … A croire que l'on ne travaille pas dans le même 
établissement que les lauréats de prix distribués par les partenaires du secteur privé … 
25% de temps de secrétaires médicaux auraient été gagnés … à combien estime-t-on la 
perte de qualité ? 
 

  est intervenu à plusieurs reprises pour dénoncer les manques d'effectifs 
dans certains services et les difficultés rencontrées. Apparemment notre 
direction n'a pas la même conception de la gestion des exigences des 
différentes unités et elle traîne les pieds estimant qu'il n'y a pas péril en la 
demeure… 

 

CCoonnccoouurrss  SSeeccrrééttaarriiaattss  MMééddiiccaauuxx  

 
Notre établissement a essuyé un refus de la DDASS concernant l'organisation d'un 
concours interne … 
 

  est intervenu auprès de la DDASS pour que celle-ci revienne sur sa 
décision et espère que sa démarche bénéficiera d'un avis favorable et que la 
situation des nombreux agents de notre hôpital pourra ainsi être régularisée 
dans les meilleures conditions. 
 

voir courrier  
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A l’attention de 
Monsieur DESMET Jean-Luc 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales du Pas de Calais 
Résidence Saint Pol 
14, voie Bossuet 
62016 ARRAS CEDEX 
 
Arras, le 16 mars 2007 
 

 
 
Objet : Concours secrétaires médicales 
 
Monsieur le Directeur, 
 

Nous venons d'apprendre que vous vous opposiez à l'organisation d'un concours interne par le 
Centre Hospitalier d'Arras pour l'intégration des secrétaires médicales sous Contrat à Durée 
Déterminée depuis plusieurs années. 
 

Notre organisation syndicale vous demande de reconsidérer votre position et d'accorder à notre 
établissement le droit d'organiser ce concours. 
 

En effet si l'habitude de notre département est que le Centre Hospitalier de Lens en tant que plus 
gros établissement du département organise les concours pour l'ensemble des postes à pourvoir sur 
le département, rien ne s'oppose au fait que d'autres établissements organisent des concours 
internes. 
 

Le paragraphe 2b de l'article 20 du décret 90-839 du 21 septembre 1990, modifié par le décret 2001-
984 du 29 octobre 2001, stipule : 
 

 "Les secrétaires médicaux de classe normale sont recrutés … 
 

pour le compte d'un établissement du département, par concours interne sur épreuves ouvert et 
organisé, après accord du représentant de l'Etat dans le département, par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination de cet établissement.  
 

Peuvent être candidats les fonctionnaires et agents des établissements mentionnés à l'article 2 de la 
loi du 9 janvier 1986 susvisée, de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics à caractère administratif. Ils doivent être en fonctions et justifier de quatre années au moins 
de services publics. " 
 

Les secrétaires médicaux dévoués de notre établissement depuis plusieurs années méritent que leur 
intégration dans la Fonction Publique Hospitalière soit organisée dans les meilleures conditions 
possibles, nous insistons donc pour que l'autorisation soit accordée au Centre Hospitalier d'Arras 
d'organiser ce concours interne pour l'ensemble des personnels remplissant les critères de 
participation. 
 

Espérant avoir retenu toute votre attention. 
 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos respectueuses salutations. 
 

Pour le Bureau 
S.U.D. Santé Sociaux 

Du Centre Hospitalier d’Arras 

 
Frédéric DESPINOY 

 
Copie à : M le Préfet du Pas de Calais 

M VANLERENBERGHE Jean-Marie – Président du Conseil d'Administration 
  M THEPOT Pierre – Directeur du Centre Hospitalier d'Arras 
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CC..CC..MM..PP..BB..  ––  MMaaiissoonnss  ddee  RReettrraaiittee  

 

  est intervenu auprès de la DDASS et de la présidence du Conseil Général pour 
que celles-ci prennent en compte les difficultés rencontrées par la gériatrie dues par les 
manques d'effectifs (voir courrier ci-dessous). 
 

A l’attention de  
Monsieur le Président 
du Conseil Général du Pas de Calais 
et de 
Monsieur le Directeur 
de la Direction Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 
Arras le 12 février 2007 

 
Objet :  Moyens alloués aux services de gériatrie du Centre Hospitalier d'Arras dans le cadre des 
conventions tripartites 
 
Monsieur le Président, Monsieur le Directeur, 
Dans quelques semaines les conventions tripartites concernant le financement des établissements gériatriques 

vont être renégociées entre vos administrations respectives et le Centre Hospitalier d'Arras et nous tenons à attirer 
votre attention sur la prise en charge des résidants du Centre de Cure Médicalisé Pierre Brunet. 

Suite au rendu du rapport du cabinet d'expertise "Technologia" si des efforts ont été constatés dans le courant 
du dernier trimestre de l'année dernière en renfort d'effectifs, ceux-ci restent insuffisants pour permettre une prise 
en charge identique de la totalité des résidants les sept jours de la semaine.  

La proposition budgétaire 2007 présentée lors des différentes instances de notre établissement nous semble 
insuffisante, en effet, un accueil de qualité ne peut se faire que dans des locaux adaptés, avec des personnels 
formés et en quantité suffisante.  

A ce jour, pour la prise en charge identique sept jours sur sept de tous les résidants, il est impératif d'augmenter 
l'effectif aide-soignant(e) d'un agent par étage, soit trois au total.  

De plus, le corps infirmier ne peut plus faire face à la dépendance croissante des résidants, aux pathologies de 
plus en plus lourdes. Pour la sécurité des résidants il est impératif de doubler les postes du matin et de l'après 
midi. Un(e) infirmier(ère) du matin, un(e) de l'après-midi et un(e) de journée quand le "présentéisme" le permet 
n'est plus suffisant. Le renfort de ce corps par sept agents est indispensable. 

Sachez Monsieur le Président, Monsieur le Directeur, que nous sommes conscients des difficultés financières 
auxquelles vous êtes confrontés, mais nous insistons pour que les moyens financiers demandés par notre 
établissement bénéficient de votre soutien. 

  En 2007 les conditions de travail restent pénibles, la charge de travail des personnels trop lourde, le stress et 
l'épuisement au travail sont toujours d'actualité au Centre de Cure Médicalisé Pierre Brunet, alors si comme nous 
vous souhaitez améliorer l'accueil de nos aînés, vous ne pourrez qu'adhérer à notre démarche. 

Dans l'espoir d'avoir retenu toute votre attention. 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Directeur, l'expression de nos respectueuses 

salutations. 
 Pour le Bureau 
 S.U.D. Santé Sociaux 
 Frédéric DESPINOY 

  
Copies à : M le Président du Conseil d'Administration 

M le Directeur du Centre Hospitalier d'Arras 
M le Directeur des services de gériatrie 
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AASSHH  --  AASS  --  AAPP  --  AAMMPP    

  

AAiiddeess--SSooiiggnnaannttss,,  AAuuxxiilliiaaiirreess  ddee  PPuuéérriiccuullttuurree,,    
AAiiddeess  MMééddiiccoo--PPssyycchhoollooggiiqquueess  eett  AA..SS..HH..QQ  

  

Les textes modifiant le statut des Aides-Soignants, Auxiliaires de Puériculture et 
Aides Médico-Psychologiques vont être publiés dans les semaines à venir…  
 

OOnn  eesstt  llooiinn  dduu  ccoommppttee  !! 
 

Pour connaître les principales modifications qui en résultent, contactez vos représentants 
SUD et demandez le livret imprimé spécialement à cet effet … 

  

AA..  GG..  VV..    

 

Attention   Garez   Vous 
 
                                      Attention au Gabarit Vachement imposant qui s'approche. La 
                                 programmation de ces engins n'étant pas encore tout à fait au  
                                           point, ceux-ci, ont de temps en temps la facheuse habitude  
                                              de bousculer tout ce qui se trouve sur leur passage (porte  
                                                 d'ascenseur, chariot… etc ). 
 
                                              Alors Gare aux Véhicules automatisés de 400 kg qui ne feront 
qu'une bouchée de vos orteils qui ressembleront A des Gousses de Vanille dans vos 
Admirables Godasses  Vernies écrasées après leur passage.  
 
La mise au point définitive sera Assurément une Glorieuse Victoire sur la technologie de 
pointe, mais d'ici là, attention Aux  Gags Véhiculés automatiquement. 
 

SSooiirrééee      ttrrèèss      PPrriivvééee    

 
Nous saluons bien bas les personnes qui ne se sont pas rendues à l'invitation 
très sélective du 29 mars émise par la direction. Ces absents ont ainsi fait 
preuve de solidarité avec tous les personnels oubliés qui ont trimé et qui 
souffrent encore du déménagement et des réorganisations attenantes.  
 

RReeppaass  AAmméélliioorréé    

 

 Ou comment faire recettes avec des produits perdus … 
 

Le 30 mars, dernier jour d'ouverture de la cafétaria, les agents 
ont une fois de plus constaté la mesquinerie de nos dirigeants.  

 

En effet un repas « amélioré »  avec les restes de la soirée très 
privée de la veille leur a été facturé au prix normal. 

 

Les personnels non invités du 29 devaient donc payer  
 pour se restaurer le 30 avec les produits non consommés 

et gratuits pour les privilégiés de la veille … 
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SSMMUURR  dd''AArrrraass  eenn  GGrrèèvvee  

 

La Santé n'est pas une marchandise, 
nous ne sommes pas au service des profits, 
nous sommes au service de la population ! 

 
 

Depuis le 20 février 2007, les personnels du SMUR 
d'Arras sont en grève. Ce mouvement a été provoqué 
par une tentative de la Direction de l'établissement qui 
souhaite "protocoliser" qu'une équipe du SMUR soit 
positionnée aux urgences jusqu'à 21H00 pour le 
conducteur ambulancier et 22H00 pour les soignants. 
 

Cette décision qui n'a fait l'objet d'aucun débat avec les 
intéressés est inutile puisque déjà depuis longtemps, les 

personnels soignants du SMUR aident les urgences quand cela est possible. 
 

La "protocolisation" de ce mode de fonctionnement n'a qu'un seul but : 
diminuer le SMUR d'une équipe dans la journée pour palier aux manques d'effectifs 
des urgences, et RATIONALISER (comprendre faire des économies) !  
 

Cela est inacceptable, avec plus de 6900 interventions par an, le SMUR d'Arras ne 
peut se permettre de diminuer le nombre de ses équipes.  
 

Si notre établissement persiste, c'est l'offre de soins du service des urgences et l'offre 
de soins apportés par les équipes du SMUR à la population de l'Arrageois qui se 
dégraderont. 
 
 
 

Estropier un service pour en plâtrer un autre, c'est amputer l'offre de soins. 
 
 
 

RESUME DU CONFLIT ET DES ACTIONS 
 

Un préavis de grève concernant l'organisation du SMUR d'Arras  a été déposé le 14 février 
par le syndicat SUD Santé-Sociaux du Centre Hospitalier d'Arras pour le mardi 20 février 
2007 et pour une durée non limitée. Ce préavis était destiné à engager des négociations 
rapidement. 
 

La réunion de concertation du 16 février entre la Direction, le médecin chef, l'ensemble des 
personnels et les organisations syndicales n'ayant débouché sur aucun accord, à la 
demande de SUD Santé Sociaux et des personnels du SMUR, une action unitaire des deux 
syndicats à vu le jour.  
 

Depuis le 20 février, syndiqués et non syndiqués défendent leurs conditions de travail,  
mais surtout ils défendent le droit pour la population Arrageoise de bénéficier d'un délai 
d'intervention rapide des équipes du SMUR et d'une qualité de soins dans le service des 
urgences. 
 

Le 21 février SUD n'ayant pas obtenu de la seconde organisation syndicale la même 
solidarité que la veille, a lancé un tract assorti d'une pétition en réponse au courrier  
de la Direction concernant le conflit. 
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Le 26 février, lors de la seconde réunion de concertation  entre les conducteurs 
ambulanciers, les infirmiers, les représentants du personnels, le cadre supérieur de santé,  
le médecin chef et la direction, chacun est resté sur ses positions. 
  

Le 01 mars, une réunion de travail à laquelle étaient présents un représentant des infirmiers, 
deux représentants des conducteurs ambulanciers, deux représentants de chaque 
composante syndicale, le cadre supérieur de santé, le médecin chef et la direction, a traité le 
document (transmis la veille) concernant la réorganisation du SMUR ... tous les intéressés 
n'ayant pu être contactés, un délai a été demandé par les salariés afin de recueillir  un 
maximum d'avis ... Une réunion a donc été envisagée pour le lundi 05 mars. 
 

  le 01 mars s'est opposé une nouvelle fois au projet de détacher l'équipe 2 du SMUR 
dans le service des Urgences et a refusé de valider le document présenté.  
Cette réorganisation pénalisera l'offre de soins, aujourd'hui déjà insuffisante sur l'Arrageois 
et sur le département ... 
  

Le lundi 5 mars 2007, les organisations syndicales n'ont pas été invitées à la réunion, les 
représentants des infirmiers et des conducteurs ambulanciers nous ont signalé qu'ils avaient 
fait part à la direction et au cadre supérieur de santé que les personnels étaient contre ce 
projet et que c'est l'ensemble des équipes qui doit faire preuve de solidarité avec le service 
des urgences et qui doit sortir en intervention ... 
 

 continue le combat, depuis le Mercredi 07 mars 2007, avec les personnels du SMUR, 
des distributions de tracts sont organisées sur les marchés, dans les communes ... La 
population rencontrée est sensible aux difficultés rencontrées par le service public de santé, 
est consciente du déficit en matière d'offre de soins de notre région et soutient le mouvement 
des hospitaliers. La pétition rencontre un vif succès ... 
 

Le mardi 27 mars 2007, après 36 jours de conflit dont 22 sans nouvelles de la direction (… 
vacances obligent), les négociations ont repris et le 30 une nouvelle proposition ne tenant 
aucun compte des échanges du 27 a été soumise aux personnels du SMUR …  
 

La majorité des personnels a rejeté cette offre et le SMUR reste en grève ! 
 

Les revendications des personnels du SMUR sont simples : 
 

1) Toutes les équipes soignantes du SMUR tournent aux urgences et en interventions, 
2) Les conducteurs ambulanciers ne participent pas à l’activité des urgences. 

 

L’affectation d’une seule équipe SMUR aux urgences équivaut à dire qu’il n’y a plus que deux 
équipes du SMUR qui tourneront sans répit en interventions…  
 

 

Si vous souhaitez défendre vos conditions de travail, l'offre de soins sur l'arrageois, 
sur le département, sur la région, sur l'ensemble du territoire français, signez la 
pétition et rejoignez-nous, ensemble, dans l'unité, nous nous ferons entendre !!! 

 

Pour participer aux prochaines actions de sensibilisation de la population 
Contactez SUD Santé - Sociaux au 03.21.21.13.36 ou au poste 31 336 

 

LLaa  SSaannttéé  cc’’eesstt  ll’’aaffffaaiirree  ddee  ttoouuss  !! 
 
SUD Santé Sociaux appelle tous les usagers et tous les 
professionnels de la santé à défendre LEUR service public de santé. 
C'est ensemble que nous devons exiger des moyens pour l'hôpital … 
 
Signez la pétition sur le site  http://sud.sante.arras.free.frT
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PPllaann  HHôôppiittaall  22001122  

 

Alors que le Pas de Calais est le 5ème département de France avec plus d’1,4 
million d’habitants, il est le plus mal loti en matière de santé. Seul département 
de cette importance à ne pas posséder de CHU (Centre Hospitalier Universitaire), 
il manque au bas mot 10 000 emplois sanitaires pour rattraper la moyenne 
nationale. 

 

L’espérance de vie y est la plus faible de France, les maladies constatées sont 
plus importantes qu’ailleurs, il y a une VRAI INEGALITE dont est victime toute 
la population du Pas de Calais. On ne consacre pas pour chaque habitant du 
Pas de Calais les mêmes sommes qu’à Paris, Marseille, Lyon ou Toulouse.  
 

L’inauguration d’un hôpital hyper sophistiqué, 
ne masquera jamais, cette dégradation de l’état 
sanitaire de notre région, la négligence des 
pouvoirs publics pour faire respecter un 
principe constitutionnel simple : 

 

 

l’égalité de la population devant la loi, 
l’égalité de la population devant la santé ! 

 
 

 

Avec la population du Nord - Pas de Calais,  
SUD Santé-Sociaux exige du gouvernement : 

 

- Un plan d’urgence immédiat pour le Nord – Pas de Calais de rattrapage de 
8,7% de l’ensemble des moyens humains et financiers pour rattraper le retard 
sanitaire. 
 

- Une stricte égalité des soins pour supprimer la surmortalité dans notre région, 
et réduire l’écart constaté en matière de dégradation de la santé ! 
 

- Les moyens nécessaires pour permettre la sécurité des patients et des 
personnels. 
 

Avec l’ensemble de la population de ce Pays, 
SUD Santé-Sociaux refuse : 

 

- Les augmentations du forfait hospitalier, les déremboursements de 
médicaments, la taxation des analyses médicales, l’augmentation des 
mutuelles, la ségrégation dont sont victimes les bénéficiaires de la CMU à qui 
de nombreux spécialistes refusent les consultations. La sécurité sociale, a été 
inventée en pleine guerre il y a plus de 60 ans alors que le pays était détruit, 
une société qui produit de plus en plus de richesses se doit d’en faire 
bénéficier les plus fragiles d’entre nous frappés par la maladie. 
 

- La précarité croissante de l’emploi à l’hôpital comme dans toute la société : le 
gouvernement impose l’embauche à l’hôpital de contrat d’accompagnement à 
l’emploi (CAE), qui sont de véritables sous emplois, sous payés, sous qualifiés, 
qui ne permettent ni de répondre à la qualité des soins, ni de résoudre le 
chômage dont sont victimes en particulier les jeunes. 
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C’est pourquoi SUD Santé-Sociaux revendique : 
 

- L'abandon des plans "hôpital 2007 et 2012" qui permettent d’augmenter les 
profits des multinationales, sur la maladie, la mort, le handicap, la vieillesse.  
- La gratuité du système de santé, un égal accès à tous les citoyens, une vraie 
démocratie sanitaire. 
- De vrais emplois stables, qualifiés, correctement rémunérés, pour mieux 
soigner et vraiment s’attaquer au chômage et à la pauvreté.  
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VV..  AA..  EE..    IInnffiirrmmiièèrree  

 

Compte-rendu de la réunion dite «élargie » au ministère le 13 février 2007 
 

CCoouupp  ddee  ccoollèèrree    ««  uunniittaaiirree  »»......!!  
 

Les réunions au ministère sur la VAE infirmière ont souvent été des groupes de travail 
technique où le  côté politique avait peu de place, que ce soit en groupe restreint dit de 
« production » ou  en groupe élargi rassemblant en plus des Organisations Syndicales 
et des associations, des experts, dits « personnes qualifiées », invités par le ministère à 
participer à ces travaux.  
 

Le 13 Février 2007 marquera sans doute un changement dans ces relations plutôt 
harmonieuses et studieuses, (malgré les quelques désaccords), entre les représentants 
du ministère et l'ensemble des participants : OS, associations et personnes qualifiées 
(directeur(trice)s d'IFSI, formateurs, responsables pédagogiques, etc...) 
 

A la question :  
 

     « Monsieur, avant de continuer les travaux sur la VAE  
     infirmière  pour lesquels nous nous sommes tous ici, beaucoup  
   investis, j'aimerais que vous nous précisiez le lien  que vous faites  

                                         entre le travail des groupes de professionnels qui planchent depuis  
                                      plusieurs mois, cette VAE et le LMD (Licence Master Doctorat)... » 

 
 

Le ton assez laconique de la réponse faite au « nom du ministre Bertrand » n'enlèvera 
rien aux propos quelques peu méprisants tenus et répétés sur le niveau de 
reconnaissance de la profession.  
 

Le responsable ministériel des formations paramédicales a tenu a peu près ce langage : 
 

« Le ministre de la Santé et des  Solidarités et celui de l'Université et de la Recherche se sont 
rencontrés et je peux vous annoncer aujourd'hui, que le mode de construction du diplôme IDE 
est, et restera de type professionnel. On forme les auxiliaires médicaux en fonction des besoins 
des médecins et des patients... 
 

C'est bien une formation professionnelle et non universitaire que l'on maintiendra...  
 

Le ministre de  l'université ne tient pas à créer de filière universitaire propre aux soins...  
 

Enfin  ce sera à voir peut-être en fonction du programme des études  IDE et cela se fera au bon 
vouloir de chaque université ...  
 

Pour l'instant, c'est une fin de non recevoir du ministre de l'Education Nationale … 
 

Le diplôme restera professionnel, pas de reconnaissance au niveau licence, mais  possibilité 
d'un parcours universitaire complémentaire ? … 
 

Nous avons la volonté de mettre en place une double approche avec  apprentissage du métier et 
économie de parcours universitaire... !!! 
 

D'ailleurs aujourd'hui, il n'y a pas de formateurs ou d'infirmier(ère)s qui peuvent prétendre 
enseigner au niveau universitaire... !!! 
 

Si vous ne comprenez pas ce que la VAE peut apporter à votre profession dans le cadre du 
 LMD, c'est votre responsabilité... ??!! » 
 

UUnnee  ddoouucchhee  ffrrooiiddee  nn''aauurraaiitt  ppaass  ffaaiitt  pplluuss  dd''eeffffeett  ssuurr  llaa  ssaallllee  !!  
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Et pourtant : 
 

¾  Il n'y a aucune remise en cause de la formation professionnelle indispensable à 
l'apprentissage du métier d'infirmier(ère) , seule la reconnaissance des années d'études 
par l'obtention d'un diplôme d'Etat donné par le ministère de la Santé et d'un diplôme 
universitaire donné simultanément par le ministère de l'Education Nationale est 
revendiquée ... (les médecins eux-mêmes n'ont-ils pas un diplôme à la fois universitaire et 
professionnel ?).  

 

¾ Depuis  20 ans, nombreux sont les professionnels infirmiers qui ont obtenu le niveau 
nécessaire pour enseigner au niveau universitaire (Licences, Masters, Doctorats) ... le 
ministère est bien mal renseigné ...  ou alors ne prétexterait-il pas ce manque pour mieux 
refuser cette reconnaissance ? 

 

¾ La France sera le seul pays d'Europe à ne pas reconnaître le diplôme infirmier à Bac +3, 
au niveau licence ! ...  Cette décision aura des conséquences sur la mobilité des IDE 
français(e) en Europe. 

 

Des promesses non tenues : 
 

¾ Dans les réunions qui se tiennent depuis 1988, la reconnaissance d'un Diplôme d'Etat 
et d'une licence associée a été promise à maintes reprises…  

 

¾ Au dernier salon  infirmier d’octobre 2006, Monsieur Xavier Bertrand avait fait, une fois 
de plus, la promesse que les IDE seraient reconnus au niveau licence ... 

 
 

La vrai raison de cette NON 
reconnaissance du niveau d'études, 
c'est que le gouvernement  refuse de 
payer les IDE salariés au niveau où ils 

devraient déjà être !!!  
 
 

Une seule certitude pour les Organisations Syndicales : 
 

« Il n'y a qu'une seule réponse à apporter 
collectivement  
pour débloquer  
cette situation  
inacceptable ...     
  

ddeesscceennddrree  ddaannss    
llaa  rruuee  ccoommmmee    
eenn  ……  11998888  !!  »»  
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AArrnnaaqquuee  àà  ll''aassssuurraannccee    

  

Attention, certaines organisations proposent des assurances "protection juridique" pour 
inciter les salariés à adhérer à leur groupe…  
 

Certains salariés ayant fait ce choix (chacun est libre), pensant être couverts de la même 
façon, ont décidé de mettre fin à leur contrat d'assurance responsabilité professionnelle.    
 

Mais connaissez-vous l'étendue réelle de la couverture de ce type de contrat protection 
juridique ??? Non ??? Dans ce cas, SUD vous conseille de ne pas vous fier aux propos 
verbaux de certains démarcheurs commerciaux sans scrupule  et de faire expertiser ces 
contrats par des professionnels en assurances.  
 

SUD, pour avoir fait analyser un contrat de ce type, déconseille fortement aux salariés 
possesseurs d'un contrat d'assurance "responsabilité professionnelle", d'y mettre fin. 
 

En effet, le contrat analysé ne propose qu'une garantie restreinte  concernant seulement la 
défense pénale de l'assuré poursuivi dans le cadre de ses fonctions professionnelles, ne 
prévoit des recours que sur les violences volontaires infligées à l'assuré dans l'exercice de 
ses fonctions, sur la diffamation ou sur le harcèlement moral au travail. 
 

Il ne prévoit rien concernant les actes professionnels dans la vie privée ou dans la rue 
(comme le prévoient les contrats de responsabilité professionnelle), rien concernant les 
juridictions ordinales, civiles ou conseils de discipline hospitaliers (pourtant plus fréquents 
que les procédures pénales). Les montants alloués pour la défense de l'assuré ne sont 
communiqués que lors de la déclaration d'un litige (ce qui nous semble tardif !) … 
 

Pour faire court, ce type d'assurance est à la hauteur de la cotisation  
… peu onéreux … peu protecteur !   

  n'a pas de contrat d'assurance protection juridique qui "couvre" l'ensemble de 
ses adhérents … mais un contrat de confiance morale avec eux ! 

  travaille avec différents avocats et s'engage, s'il l'estime nécessaire, de faire 
appel à eux et de prendre en charge la totalité des frais attenants pour ses adhérents. 
 

FFéélliicciittaattiioonnss    

 
Au secrétaire du Comité Technique d'Etablissement pour son intégration au sein de 
l'équipe d'encadrement de la logistique. 
 
Au secrétaire du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail pour son 
inscription dans l'organigramme "Service de Sécurité". 
 

Ces deux promotions, montrent à quel point le dévouement, l'expérience et le 
savoir faire prédominent toujours sur la qualification ! 
 

HHuummoouurr  

 
Quel est le comble de la vanité ?   

Profiter de ses fonctions pour se croire important !
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Si un jour on te reproche que ton 
travail n’est pas un travail de 
professionnel, 
 
Dis toi bien que : 
 
Des amateurs ont construit  
l’arche de Noé, 
… 

 
 
 
 
 

 

Et des professionnels le Titanic. 
 

 

� Mme  � Mlle  � M  ..........................................................................................   

Nom de Naissance ..........................................................................................  

Prénom   ..........................................................................................  

 

 

Adresse * ............................................ ....................................................................   

 ............................................ ....................................................................   

 ............................................ ....................................................................   

Email ............................................ ....................................................................  

Téléphone Domicile * ............................  

Téléphone Mobile * .............................  

Téléphone Travail ................................

  

Grade ou Profession 
 

........................................................  

Service 
 

........................................................  

   Vous désirez être informé ou nous rejoindre dans nos actions de tous les jours, 
retournez la demande d'informations  ci-dessus par courrier,  

appelez-nous au 03.21.21.13.36 (poste 31336) ou au 06.78.30.75.33 
 contactez-nous par E-mail à l'adresse sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr   

utilisez les formulaires sur notre site internet http://sud.sante.arras.free.fr 
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SSoolliiddaaiirree      UUnniittaaiirree      DDéémmooccrraattiiqquuee  
 

SUD  Santé  Sociaux – Centre Hospitalier d’Arras 
57, avenue Winston Churchill – SP 06 – 62 022 ARRAS Cedex 

 

Téléphone : 03.21.21.13.36 (poste 31336) ou 06.78.30.75.33 
E-Mail : sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr

 Site Æ http://sud.sante.arras.free.fr  
 
 

Syndicat Départemental SUD Santé-Sociaux du Pas de Calais 
11, rue d'Achicourt – 62000 ARRAS 

 Téléphone :  06.15.71.41.04 
E-Mail : sud.sante.sociaux.62@free.fr
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